ASSEMBLÉE DU 2011-09-06


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 6 septembre 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Jacques Cadieux, maire suppléant, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.
MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur Jacques Cadieux, maire suppléant, Madame la conseillère Estelle Labelle, Messieurs les conseillers Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence du maire suppléant, sont également présents, Me Maryse St-Pierre, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.

Sont absents:
Robert Coulombe, maire


Charlotte Thibault, conseillère

RÉSOLUTION NO 2011-09-165
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en retirant les items suivants :

1.6
Adoption du procès-verbal du 15 août 2011;
11.4
Demande de dérogation mineure – Hauteur d'un garage au 50 rue Britt;
11.5
Pour demander la libération du fonds de garantie Municipalités locale 1 – Responsabilité civile primaire terme 2006-2007;

ET

En ajoutant les items suivants;

12.1
Pour autoriser Asphalte Desjardins à procéder à la construction d'une traverse piétonnière sur la rue Commerciale (en face de la Résidence La Belle Époque);
12.2
Entente émissaire King avec Kitigan Zibi pour procéder à l'étude de répartition des coûts;

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-09 166
Adoption du procès-verbal du 2 août 2011.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 2 août 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,
Monsieur Payette a eu la visite d’un inspecteur pour vérifier les extincteurs, prétendant travailler pour la Ville de Maniwaki.  L’inspecteur lui a offert ses services pour remplir son extincteur, pour la somme de quarante-cinq dollars, ce que Monsieur Payette a accepté.  Cependant, une semaine après que l’inspecteur ait fait la réparation requise, Monsieur Payette s’est rendu compte que l’extincteur était vide.  Donc, Monsieur Payette voulait faire une plainte concernant cette personne, puisque selon les informations dont il disposait, cette personne travaillait pour la Ville de Maniwaki.
Le maire suppléant Jacques Cadieux lui répond que cette personne a fait de la fausse représentation, lui-même ayant déjà été victime de ce genre de situation. La Ville de Maniwaki lui a vendu un permis d’affaires sur le territoire de la ville, mais n’a jamais autorisé à prendre des cartes professionnelles de la Ville de Maniwaki et d’agir en son nom.  On lui a donc conseillé de ne plus faire affaire avec cette personne si l’occasion se présente.

RÉSOLUTION NO 2011-09 167
Pour adopter le règlement no 924 intitulé:  "Règlement concernant un programme de restauration des berges de la Rivière Désert".
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a fait produire une étude en 2010 sur l'état des berges des rivières Désert et Gatineau par la Firme Floraberge;

CONSIDÉRANT QUE
cette étude touche tant les terrains privés que ceux appartenant à la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
cette étude établit, par priorité, les interventions à être faites;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki annonçait une aide financière pour la restauration d'une partie des berges des rivières Désert et Gatineau en 2010 et que seulement 1 propriétaire a fait les travaux;

CONSIDÉRANT QUE
la ville de Maniwaki a reçu une demande de ce même propriétaire pour finaliser les travaux de stabilisation sur l’ensemble de sa berge;

CONSIDÉRANT QUE
les travaux à faire sont situés sur la rivière Désert et qu’ils font partie des travaux prioritaires;

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été dûment donné à la séance du conseil du 15 août 2011 par la conseillère Charlotte Thibault; 

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 924 intitulé:  "Règlement concernant un programme de restauration des berges de la Rivière Désert".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 168
Pour adjuger la soumission intitulée:  "Bordures moulées et trottoirs en béton de ciment" S-21.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres par invitation pour les bordures moulées et trottoirs en béton de ciment;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu une (1) soumission qui se lit comme suit;

	SOUMISSIONNAIRES
	MONTANT TOTAL (Incluant les taxes)

	Les Frères Païva
	44 111.76$


POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

soit retenue la seule soumission reçue, soit celle de Les Frères Païva, pour un montant de 44 111.76$, incluant les taxes applicables et conforme aux exigences du devis S-21 "Bordures moulées et trottoirs en béton de ciment"

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 169
Pour demander un permis d’alcool à la Régie des alcools, des courses et des jeux.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville organise une activité de reconnaissance des militaires le 8 octobre prochain;

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu de demander un permis d’alcool;

POUR CES MOTIFS;

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

la Ville de Maniwaki fasse une demande de permis d’alcool pour l’événement du 8 octobre 2011, le tout tel que décrit sur le formulaire joint à la présente résolution;

QUE 

le directeur général  soit et est autorisé à signer la demande;

ET QUE

la trésorière soit et est autorisée à émettre un chèque de 40.00$ au nom du Ministre des finances pour le permis d'alcool.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 170
Pour confirmer notre engagement au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs – Projet du prolongement des services de la rue Gendron.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki veut procéder à des travaux pour le prolongement des services de la rue Gendron;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a mandaté la firme Cima+ (résolution 2011-08-158) pour présenter la demande d'autorisation au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs pour procéder auxdits travaux;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki doit confirmer son engagement de transmettre au ministère, +lorsque les travaux seront achevés, une attestation signée par un ingénieur quant à leur conformité avec l’autorisation accordée;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents de confirmer notre engagement de transmettre au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, lorsque les travaux du prolongement des services de la rue Gendron seront achevés, une attestation signée par un ingénieur quant à leur conformité avec l’autorisation accordée.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 171
Demande de reconnaissance aux fins d'exemption des taxes foncières – Fondation du centre de santé et de services sociaux de la Vallée-de-la-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
l'organisme " Fondation du centre de santé et de services sociaux de la Vallée-de-la-Gatineau " a présenté une demande de reconnaissance aux fins d’exemption de toute taxe foncière à la Commission municipale du Québec;

CONSIDÉRANT QU’
en vertu de l’article 243.23 de la Loi sur la fiscalité municipale, la Commission doit consulter la municipalité concernée;

CONSIDÉRANT QU’
une telle demande a un impact fiscal supporté uniquement par les contribuables de la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE 
les services offerts par la Fondation du centre de santé et de services sociaux de la Vallée-de-la-Gatineau, desservent l’ensemble de la population de la MRC Vallée de la Gatineau;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki, de par sa qualité de « Ville de centralité », compte plusieurs immeubles reconnus aux fins d’exemption de taxe foncière et de taxe d’affaires et donc, supporte une perte de revenus importante;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

la Ville de Maniwaki manifeste son désaccord à supporter seule, les impacts fiscaux reliés à la demande de reconnaissance aux fins d’exemption de taxe foncière présentée par l'organisme " Fondation du centre de santé et de services sociaux de la Vallée-de-la-Gatineau " à la Commission municipale du Québec;

QUE

des mesures soient mises en place par le Ministère des finances pour compenser la perte de revenus découlant des demandes de reconnaissance aux fins d’exemption de taxe foncière accordée en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale;

ET QU'

une copie de cette résolution soit transmise à la Commission municipale du Québec.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 172
Pour autoriser le directeur général à faire la demande du Projet SIRA.
CONSIDÉRANT QUE
le projet SIRA est un programme visant le respect et le soutien des aînés;

CONSIDÉRANT QU'
il y a actuellement un manquement dans le nombre d'activités s'adressant à la population âgée de la Ville;

CONSIDÉRANT QUE
le projet SIRA correspond à un des objectifs visés dans la Politique Familiale de la Ville, étant de mieux desservir la population âgée;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QU'

on autorise le directeur général à procéder à la demande du projet SIRA.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 173
Pour autoriser "Asphalte Desjardins" à procéder à la construction d'une traverse piétonnière sur la rue Commerciale, en face de la "Résidence La Belle Époque", située au 175 rue Commerciale.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a reçu une demande pour l'installation d'une traverse piétonnière sur la rue Commerciale, en face de la "Résidence La Belle Époque", située au 175 rue Commerciale;

CONSIDÉRANT QUE
cette rue est sous la juridiction du Ministère des Transports du Québec;

CONSIDÉRANT QU'
une demande pour l'installation d'une traverse piétonnière sur la rue Commerciale, en face de la "Résidence La Belle Époque" a été faite au Ministère des Transports du Québec par le directeur des travaux publics de la Ville, Monsieur Guy O'Leary;

CONSIDÉRANT QUE
le Ministère des Transports du Québec a accepté la demande d'installation de la traverse piétonnière;

CONSIDÉRANT QUE
les travaux estimés pour la construction de la traverse piétonnière sont de 12 000$, ce qui permet à la Ville de Maniwaki de conclure un contrat de gré à gré;

CONSIDÉRANT QUE
pour exécuter les travaux, la Ville de Maniwaki a recours aux services d'Asphalte Desjardins;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser "Asphalte Desjardins" à procéder à la construction de la traverse piétonnière sur la rue Commerciale, en face de la "Résidence La Belle Époque", située au 175 rue Commerciale.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 174
Pour procéder à l’étude de répartition des coûts pour l’entente émissaire King avec Kitigan Zibi Anishinabeg.
CONSIDÉRANT QU’
il y a une conduite pluviale désuète, située à l’extrémité sud de la rue King, laquelle est une problématique;

CONSIDÉRANT QU’
une conférence téléphonique a eu lieu le 1er septembre 2011, entre les représentants de la Ville de Maniwaki, les représentants de la réserve Kitigan Zibi Anishinabeg et les représentants d’Affaires autochtones et du Développement du Nord Canada, dans le but de faire l’étude des options possibles à cette problématique;

CONSIDÉRANT QUE
la répartition des coûts pour le financement de cette étude se fera entre la Kitigan Zibi Anishinabeg et la ville;

CONSIDÉRANT QUE 
pour l’item 1 et l’item 2 du «Mandat de la firme pour solutionner les problèmes de l’émissaire de la rue King», la répartition des coûts de réalisation sera de 90% pour la ville et 10% par Kitigan Zibi Anishinabeg, tandis que pour l’item 3, le coût sera assumé en entier par Kitigan Zibi Anishinabeg;

CONSIDÉRANT QUE
 le coût estimé pour l’étude de répartition des coûts  est de 10 000$;

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu de demander l’avis à une firme d’ingénieurs, par le biais d’une demande de prix, compte tenu du montant estimé pour le mandat;

CONSIDÉRANT QUE
les firmes choisies pour faire notre demande de prix sont GENIVAR, DESSAU et CIMA +;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par Louis-André Hubert appuyé par Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents de procéder à une demande de prix aux firmes GENIVAR, DESSAU et CIMA +, afin de procéder à l’étude de répartition des coûts pour l’entente émissaire King avec Kitigan Zibi Anishinabeg.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09-175
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h13.
ADOPTÉE

___________________________

Jacques Cadieux, maire suppléant






____________________________


Me Maryse St-Pierre, greffière
